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En fait et en droit 

1. 

Par décision du 30 juillet 2025, le Secrétariat d’Etat aux migrations (ci-

après ; SEM) a prononcé une interdiction d’entrée en Suisse et au Lich-

tenstein d’une durée de trois ans à l’encontre d’A._______ (ci-après : le 

recourant ou l’intéressé), ressortissant nigérian né en 1988. L’intéressé a 

interjeté recours contre cette décision auprès du Tribunal administratif fé-

déral (ci-après : le Tribunal ou le TAF) par acte du 10 août 2025 et a requis 

l’octroi de l’assistance judiciaire partielle. Par décision incidente du 10 dé-

cembre 2025, le TAF a rejeté la demande d’assistance judiciaire partielle 

et invité le recourant à s’acquitter d’une avance sur les frais de procédure. 

2.  

2.1 Le Tribunal connaît des recours contre les décisions rendues par le 

SEM en matière d'interdiction d'entrée (cf. art. 5 de la Loi fédérale du 

20 décembre 1968 sur la procédure administrative [PA, RS 172.021] en 

lien avec l'art. 33 let. d et l'art. 31 de la Loi du 17 juin 2005 sur le Tribunal 

administratif fédéral [LTAF, RS 173.32]) et statue en l’espèce définitivement 

(cf. art. 1 al. 2 LTAF en relation avec l'art. 83 let. c ch. 1 de la Loi du 17 juin 

2005 sur le Tribunal fédéral [LTF, RS 173.110]). Il applique les règles de 

procédure de la PA (art. 37 LTAF). 

2.2 Conformément à l’art. 63 al. 4 PA, l’autorité de recours perçoit de la 

partie recourante une avance de frais équivalant aux frais de procédure 

présumés. Elle lui impartit pour le versement de cette créance un délai rai-

sonnable en l’avertissant qu’à défaut de paiement elle n’entrera pas en 

matière. En l’occurrence, par décision incidente du 10 décembre 2025, no-

tifiée le 17 décembre 2025, le recourant a été invité à verser une avance 

sur les frais présumés de procédure jusqu’au 29 décembre 2025, sous 

peine d’irrecevabilité du recours et sous suite de frais. Or l’avance de frais 

n’a pas été versée sur le compte du Tribunal que ce soit dans le délai im-

parti ou jusqu’à ce jour. Partant, le recours doit être déclaré irrecevable 

dans une procédure à juge unique (art. 23 al. 1 let. b LTAF). 

2.3 Au vu de ce qui précède, il y a lieu de mettre les frais de procédure à 

la charge du recourant (art. 63 al. 1 PA et art. 1 ss du Règlement du 

21 février 2008 concernant les frais, dépens et indemnités fixés par le Tri-

bunal administratif fédéral [FITAF, RS 173.320.2]). 

(Dispositif à la page suivante) 
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le Tribunal administratif fédéral prononce : 

1.  

Le recours est irrecevable. 

 

2.  

Les frais de procédure de 250 francs sont mis à la charge du recourant. Ce 

montant doit être versé sur le compte du Tribunal dans les 30 jours dès 

l'expédition du présent arrêt. 

3. 

Le présent arrêt est adressé au recourant et à l'autorité inférieure. 

 

 

Le juge unique : La greffière : 

  

Yannick Antoniazza-Hafner Tiffanie Golan 

 

 

 


